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Ce rapport a été rédigé par Marc Foukou Mfoutou et Girna Boulamba avec le concours de Sylvie Niombo. 

A- Présentation d'AZUR Développement

L'Association AZUR Développement est une organisation non gouvernementale et apolitique, à but non lucratif qui a été reconnue légalement au Congo en mars 2003. AZUR Développement œuvre pour le développement, la promotion de la culture  et l'assistanat aux personnes vulnérables. Elle reconnaît qu'il ne peut y avoir de développement sans respect des droits des femmes. Ses bénéficiaires sont en priorité les femmes et les enfants.

AZUR Développement travaille actuellement sur les programmes suivants :

· Renforcement des capacités ;
· Technologies de l'information et de la communication (TIC) ;
· VIH/SIDA ;

· Assistance aux personnes vulnérables.

Elle organise diverses activités sur les TIC au Congo et coordonne un réseau électronique de plus de 60 organisations et individus en Afrique francophone.

A travers une liste de diffusion de plus de 100 personnes, AZUR Développement transmet des informations sur les opportunités diverses (conférences, bourses, appels à propositions, etc).
B- Présentation d'EPIC

EPIC (Electronic Privacy Information Center) est un centre de recherche et d'informations sans but lucratif, basé à Washington, D.C. aux Etats-Unis. EPIC est spécialisé en matière de vie privée et d'accès à l'information. EPIC fait des présentations à des conférences sur le sujet de la vie privée; soumet des rapportsauprès de la Cour Suprême des Etats-Unis et de nombreuses institutions gouvernementales; communique régulièrement avec les media et publie de nombreux guides et livres, en ce compris un rapport annuel sur l'évolution de la vie privée dans 60 pays dans le monde.

D- Programme du symposium et orateurs

Le  17 mai 2005, AZUR Développement a organisé son premier symposium international sur la recherche sur les technologies de l'information et de la communication (TIC). Ce  symposium a réuni 83 participants, la plupart étant des  étudiants, des représentants d'ONGs, d'agences gouvernementales et de sociétés privées.

Les objectifs du symposium étaient :

· De sensibiliser les étudiants et enseignants sur l'importance de la recherche sur les TIC dans les universités africaines.
· D'identifier les questions majeures sur la recherche sur les TIC et les difficultés auxquelles les chercheurs sont confrontés.
· De favoriser le partage des connaissances entre les réseaux des chercheurs et les preneurs de décision.
Ce symposium, précédé d'un atelier préparatoire, a permis de partager des expériences et de relever certains des défis que pose l'utilisation des TIC dans le domaine de la recherche.

Ce symposium était organisé autour des thèmes suivants :

	Bienvenue


	Victorine Diaboungana

Secrétaire générale, AZUR Développement (Congo)



	Ouverture officielle
	Sous la direction de M. Léon Mvoumbo

Expert et Professeur

Université Marien Ngouabi (Congo)



	Recherche sur les TICs en Afrique
	

	NTIC et recherche
	Léon Mvoumbo

Expert et Professeur

Université Marien Ngouabi (Congo)



	Usage des TICs à l'Université Marien Ngouabi
	Marc Foukou Mfoutou

Assistant à la communication

AZUR Développement (Congo)



	TICs et transfert de la connaissance
	

	Cyber volontaires et Sommet Mondial de la Société de l'information
	Viola Krebs

Directrice de ICVolunteers

Point Focal de la Famille des Volontaires pour le SMSI

Membre du bureau international de la société civile au SMSI



	Société de l'information : opportunités et enjeux


	Philémon Kissangou

Responsable de l'ONG CACSUP (Congo)



	Liberté d'expression et droits de l'homme
	

	Vie privée et sécurité électronique
	Cédric Laurant

Directeur du Projet "Vie privée Internationale"

EPIC (Etats-Unis)



	Les défis de la vie privée électronique au Congo


	Christian Nkouka

Maîtrise en Droit, Consultant

AZUR Développement (Congo)

	Intégrer la recherche sur les TICs dans les projets communautaires
	

	Intégrer la recherche sur les TICs dans les projets communautaires
	Daniel Moukoko

Responsable de l'Académie CISCO au Congo



	TICs et développement
	Eric Foutou Mahoungou

Etudiant à la FLSH

Université Marien Ngouabi (Congo)



	Impliquer les communautés dans la recherche


	Sylvie Niombo

Chercheur et Présidente

AZUR Développement (Congo)



	Gouvernance de l'Internet
	

	Comprendre les e-stratégies nationales et régionales/Politiques des TICs en Afrique


	Marc Vincent de Paul Kallyth

Directeur des Nouvelles Technologies

Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles technologies (Congo)

	Stratégies pour le suivi du  symposium


	Sylvie Niombo

Chercheur et Présidente

AZUR Développement (Congo)

Girna Boulamba

Rapporteur, AZUR Développement (Congo)

Viola Krebs

Directrice de ICVolunteers (Suisse)

Point focal de la Famille des Volontaires pour le SMSI



E- Méthodologie du symposium.

La méthodologie utilisée pendant la conférence a consisté en une approche participative: exposés par des orateurs désignés et discussions. Les participants ont contribué activement aux débats et fait des propositions d'actions concrètes à entreprendre après le symposium.

Les attentes des participants au symposium étaient les suivantes :
· mieux connaître ce que sont la vie privée et les droits de l'homme en matière d'électronique, élargir le champ  sur les droits patrimoniaux ;

· participer à un groupe de discussion;

· comment recevoir et écrire un bulletin d'informations électronique?

· faire une séance pratique sur l'utilisation des TIC;

· comment créer un site Web?

· reprendre pour une meilleure compréhension le thème sur la conception et la rédaction des projets;

· comprendre les effets des TIC sur les femmes et les enfants;

· le lien entre les TIC et consommation de l'électricité;

· exemples concrets sur l'impact des TIC au développement;

· comprendre le rôle des TIC dans la lutte contre le VIH/SIDA;

· comment former et intéresser les jeunes au cyber-volontariat;

· apprendre davantage sur les TIC et entreprise, le cryptage des e-mails.

Certaines des attentes ont été couvertes par les communications, tandis que d'autres n'ont pu être traitées. Ces attentes ont souligne le besoin des étudiants d'apprendre davantage sur les différentes utilisations des TIC. 

Certaines de ces préoccupations nécessiteraient un atelier spécifique. A ce sujet, l'assistance d'autres organisations est sollicitée, tant pour qu'elles organisent ce genre d'activités, ou qu'elles soutiennent les efforts déployés par AZUR Développement.

F- Résultats spécifiques
· Cette conférence a réuni 83 participants : étudiants, professeurs d'université, chercheurs, secteur public, secteur privé, ONG, associations et organisations internationales.

· Les participants ont été davantage informés sur l'usage des TIC dans les domaines aussi divers que ceux del'enseignement, de la santé et du commerce électronique.

· Les participants ont reçu des informations sur  la gouvernance de l'Internet.

·  Les participants ont été informés sur  les e-stratégies nationale et régionale et les politiques des TIC en Afrique.

· Les participants ont discuté sur la vie privée et la sécurité électronique et ont adressé les défis que pose le respect de la vie privée dans le domaine du commerce électronique au Congo et dans le monde.

· Une présentation de l'importance des cyber-volontaires et du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) a été effectuée.

· Les participants ont discuté des enjeux et opportunités de la société de l'information.

· Les participants se sont accordés a continuer à échanger leurs points de vue sur les questions soulevées à travers un groupe de discussion par email qui associerait également des personnes n'ayant pas pris part à l'atelier

· Les participants ont fait des recommandations sur la vulgarisation des TIC au Congo.

Mesurer l'impact/le succès
L'évaluation du symposium a permis de tirer des leçons pour orienter les actions futures.

1- Evaluation sur site

97 % des participants ont rempli le formulaire d'évaluation sur le site. Les impressions exprimées par les participants  sont que la conférence était une bonne initiative. 

En voici quelques unes:

" Les thèmes développés ont répondu à mes attentes. J'aimerai voir organiser d'autres conférences."

" Ne pas s'arrêter à ce symposium mais organiser d'autres activités pour que ce que nous venons d'apprendre ne se perde pas."

Après évaluation, il ressort que 71,6 % des participants ont trouvé que les thèmes développés ont répondu à leurs attentes.

Difficultés

	Difficultés identifiées
	Suggestions des participants



	Gestion du temps
	Respect du temps selon le programme



	Quelques problèmes logistiques
	Prévoir une sonorisation de réserve 

et en général une meilleure organisation logistique  

	Emploi de termes techniques par les orateurs, difficiles à comprendre
	Elucider les termes en produisant une sorte de glossaire à distribuer aux participants



	Manque de soutien de la part de certaines Facultés de l'Université Marien Ngouabi et de Ministères
	Faire du "lobbying" pour amener les doyens des Facultés et les décideurs politiques à soutenir les activités relatives aux TIC pour les étudiants 



	Insuffisance des moyens financiers
	Faire du lobbying pour obtenir davantage de soutien financier


Taux de participation : 87 % des 100  personnes invitées ont pris part à la conférence. 

Organisation générale

71 % des participants ont trouvé que l'organisation générale de la conférence était satisfaisante.

Evaluation des sessions

100 % des participants admettent que les TIC sont une question de développement et donc elles doivent être pleinement utilisées dans la recherche.

100 % des participants ont reconnu que les données personnelles fournies sur Internet peuvent être utilisées à d'autres fins si les organismes les détenant ne garantissent pas la confidentialité de celles-ci.

65 % des participants ont souligné que la promotion du volontariat au Congo est possible si des campagnes de sensibilisation sont menées.

Ouverture officielle
Un mot de bienvenue aux participants a été lu par la Secrétaire Exécutive de l'Association AZUR Développement qui a présenté les enjeux des TIC pour la recherche et le développement.

L'ouverture officielle du symposium a été présidée par le représentant du Vice Recteur. Son représentant est un expert en TIC et enseignant à l'Université Marien Ngouabi. 

Le Directeur du projet "Vie privée – international" d'EPIC et la Directrice de ICVolunteers ont également prononcé des mots d'introduction à l'ouverture du symposium.
I- Recherche sur les TIC en Afrique
L'ère de l'information dans laquelle nous sommes entrés se caractérise par la bataille du savoir qui fait de l'information une richesse stratégique et surtout un facteur-clé de la compétitivité d'une nation. L'industrie du multimédia, où se croisent informatique, télécommunications et audiovisuel, constitue désormais l'un des moteurs de la croissance dans plusieurs pays dont les pays en voie de développement. 

1- NTIC et recherche

Tenant compte des différents domaines des TIC, il apparaît nécessaire d'orienter la recherche dans ce domaine vers ce qui peut être réalisé au Congo. L'expert en TIC et enseignant à l'université  Marien Ngouabi qui a présenté ce thème a proposé plusieurs axes de recherche, tournés vers la prise de décision et le développement durable : TIC et santé, TIC et société, TIC et environnement, TIC et droits de l'homme.

Aussi, peut-on distinguer trois plans pour mener la recherche:

· le  développement des TIC comme finalité de la recherche;

· les TIC comme objet de recherche;

· les TIC comme nouvelle entrée pour comprendre les modes de décisions.

Le développement de ce thème a suscité plusieurs questions et réactions des participants. Ceux-ci ont voulu savoir le rôle que peut jouer les TIC dans le domaine de la santé et comment utiliser les TIC dans la prise de bonnes décisions au Congo?

L'utilisation des TIC dans la santé favorise:

· l'amélioration des techniques et compétences du personnel soignant;

· le développement du système sanitaire et du matériel;

· la réduction du taux de maladie et de décès.

Pour développer la recherche sur les TIC en Afrique en général et au Congo en particulier, plusieurs propositions ont été faites:

· créer des équipes orientées sur la concertation et les processus de décision;

· inciter certaines équipes existantes dans les domaines connexes à s'intéresser à des terrains ou à des applications dans le champ des TIC;

· ne pas séparer les TIC des autres domaines comme la politique, la sociologie, la psychologie, l'économie, etc.

· ne pas seulement promouvoir ou diaboliser les TIC mais comprendre leur développement et effets afin d'aider les différents acteurs, surtout ceux ayant un pouvoir de décision, à les utiliser plutôt qu'à les subir.

2- Usage des TIC à l'Université Marien Ngouabi

Ce thème a été présenté par l'Assistant à la Communication d'AZUR Développement. Il a parlé des missions et objectifs d'une université. Mais à l'heure actuelle, l'université doit chercher à s'intégrer dans la société de l'information.

Conscients donc de l'urgence et des enjeux qui en découlent, certaines Facultés de l'Université Marien Ngouabi commencent, chacun à leur rythme, à se donner les moyens de réussir cette mutation. Pour cela, l'Université Marien Ngouabi devrait:

· permettre à tous ses acteurs d'acquérir la maîtrise des TIC;

· mettre à la disposition de tous les personnels et étudiants les ressources informatiques et multimédias nécessaires;

· intégrer l'usage des TIC dans les dispositifs pédagogiques;

· concevoir, développer et diffuser les produits pédagogiques.

Par ailleurs, il sied de souligner que l'Université Marien Ngouabi est en train de se doter d'un campus numérique grâce au soutien de l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF).

II- TIC et transfert de connaissance

1- Cyber-volontaires et le Sommet Mondial sur la Société de l'Information (SMSI)

Ce thème a été animé par la Directrice de ICVolunteers venue de Genève. Elle a parlé du cyber-volontariat et surtout des cyber-volontaires qui sont des personnes qui accordent un peu de leur temps, de leur expérience et de leur savoir au service de la communauté.

Il a été reconnu que les volontaires jouent un rôle très important dans la construction de la société de l'information. La société de l'information est en effet la création, la distribution et la manipulation d'information, qui sont devenues les activités économiques et culturelles les plus importantes.

C'est pour arriver à la société des savoirs partagés que le Sommet Mondial sur la Société de l'Information (SMSI) se tient depuis 2003 avec plusieurs réunions préparatoires.

La première phase de ce sommet s'est tenue en décembre 2003 à Genève en Suisse et la deuxième se tiendra en novembre 2005 à Tunis en Tunisie.

Le SMSI est le premier sommet lié au monde des TIC. Celui de 2003 a eu, parmi ses objectifs, d'inclure dans le processus du SMSI les acteurs de terrain, les fabricants des outils sur les TIC, les utilisateurs, la société civile, les ONG et les associations.

Un plan d'actions pour la Famille des Volontaires qui regroupe les organisations de volontaires dans le monde, a été adopté :

· Promotion du volontariat et du développement humain;

· Production de contenus locaux;

· Adoption des logiciels libres/ouverts aux besoins de développement;

· Implication des volontaires dans les télécentres communautaires;

· Création des réseaux universitaires de volontariat;

· Volontariat en TIC contre le VIH/SIDA et catastrophes naturelles;

· Apprentissage des TIC aux personnes handicapées.

S'agissant du programme cybervolontaire, il permet de renforcer la coopération sud-sud; le jumelage entre volontaires internationaux et nationaux, et le développement.

Le programme cyber-volontaire va créer au Congo un groupe de travail national Jeunesse, TIC et volontariat. La société civile, les secteur public et privé, ainsi que des personnes intéressées, ont été invitées à y faire partie. 

2- Société de l'information: opportunités et enjeux

Dans son introduction, l'expert présentant le thème a mentionné que l'arrivée des TIC bouleverse radicalement nos modes de communication, de travail et de rémunération. Elle ouvre de nouvelles perspectives à la création du savoir et à la diffusion de l'information.

Il a parlé de la fracture numérique entre le Nord et le Sud mais aussi entre les pays du Sud. Pour réduire ce fossé numérique, il faut une solidarité numérique des pays développés envers ceux en voie de développement.

Par ailleurs les participants ont été désagréablement surpris d'apprendre que le nom de domaine ccTLD.cg (code qui permet de commencer à rechercher l'emplacement d'une information sur Internet) n'est pas géré par le Congo. Alors que le nom de domaine (ccTLD) est une source de souveraineté nationale. Celui du Congo est malheureusement géré par une tierce personne habitant en Suisse.
Ainsi, il faudrait :

· mener une démarche gouvernementale et diplomatique afin que la République du Congo récupère la gestion du nom de domaine ccTDL.cg;

· une fois récupéré, donner la gestion du domaine.cg à l'université nationale du pays comme cela se fait dans beaucoup de pays à l'image du Sénégal et de la République Démocratique du Congo;

· connecter le Congo au câble sous-marin SAT3/WASC/SAFE ou au SEA-WE3 pour augmenter sa bande passante Internet.

Exemple illustrant la faiblesse de la bande passante Internet du Congo

A titre de comparaison, quatre (4) abonnés au câble ou à l'ADSL disposent autant de bande passante que les principaux fournisseurs d'accès Internet au Congo.

· L'Afrique du Sud  dispose de la plus grande bande passante. Elle est suivie du Sénégal (plus de 300Mbits/s. Le Bénin, le Cameroun et la Côte d'Ivoire disposent chacun d'une bande passante avoisinant les 50Mbits/s.

En outre, des aspects divers sur  l'historique, aux sommets de 2003, 2005 et la projection 2015 du SMSI ont été abordés.
Il a été relevé que :

· le fossé numérique doit être comblé afin d'intégrer les pays en développement dans la société de l'information et les TIC à la base;

· des initiatives doivent être prises au niveau local et sous-régional pour la société de l'information en général, et les TIC en particulier;  

·  la recherche doit être encouragée au niveau national afin de mieux intégrer les TIC dans notre société en tenant compte des besoins réels.

III- Liberté d'expression et droits de l'homme

1- Vie privée et sécurité électronique
La question du droit à la vie privée préoccupe les experts du monde, c'est ainsi que  l'Electronic Privacy Information Center (EPIC) travaille sur cette question depuis des années. Ce thème a été développé par le Directeur du projet "Vie privée – international" d'EPIC venu de Washington, DC, Etats-Unis. Il a rappelé aux  participants que le droit à la vie privée est fondamental et reconnu dans le monde entier via des conventions internationales et régionales sur les droits de l'homme. 

Si la société industrielle dans son développement a vu naître le souci de l'environnement, par contre la société de l'information a le souci de donner à l'individu la possibilité de contrôler ses données personnelles et de suivre le circuit de distribution en ligne (sur Internet) de celles-ci.

Il est entendu par "droit à la vie privée" : 

· le droit d'être seul et de l'exiger;

· le désir d'exiger un espace physique libre, sans interruption ou intrusion, et,

· le droit faisant partie intégrante des droits de la personnalité qui protègent l'inviolabilité de la personne physique.

Le constat qui a été fait est que beaucoup de pays n'ont pas de lois claires sur la vie privée. Mais certaines traditions ou religions essayent de la garantir. Toutefois, la définition de la vie privée est fonction des contextes, des cultures, et des religions…

Les participants ont pris connaissance des quatre (4) aspects du droit à la vie privée:

· vie privée informationnelle;

· vie privée liée au corps humain (exemple: test génétique);

· vie privée aux communications (e-mail, téléphone…);

· vie privée liée au territoire (exemple: surveillance vidéo, contrôle d'identité).

En outre, il existe plusieurs types de protection de la vie privée: lois, autorégulation, et technologies protégeant la vie privée.

Il sied de relever que le concept vie privée a évolué au fil des années et acquiert une plus grande importance aujourd'hui. 

L'Electronic Privacy Information Center (EPIC) publie chaque année un rapport en anglais intitulé "Vie privée et droits de l'homme". En 1996, ce rapport comptait 100 pages et recensait l'ensemble des lois de 30 pays dans le monde. En 2004, il compte plus de 800 pages développant les lois de plus de 60 pays dans le monde.

Plusieurs questions ont été posées sur la vie privée électronique et ses violations, notamment les courriers électroniques non-sollicités ("spam") et les systèmes de protection existants. L'expert a fait les remarques suivantes :-

· il y a la possibilité de lutter contre les spams.  Des filtres anti-spams sont disponibles sur Internet;

· les problèmes de violation de la vie privée sont du ressort des  gouvernements et des sociétés productrices de logiciels anti-virus.

Des efforts sont en train d'être déployés en Europe et aux USA pour protéger les individus contre les violations de leur vie privée électronique et de leur donner la possibilité de recourir à la justice en cas de dommages.

2- Les défis de la vie privée électronique au Congo
Un  Consultant d'AZUR Développement a effectué une analyse des défis que pose la vie privée électronique au Congo. Il a constaté que :

· peu de personnes à Brazzaville estent en justice pour diffamation. Pourtant les cas de diffamation ne manquent pas. Mais aucune de ces affaires n'a porté sur la vie privée électronique.
· quelques règles garantissent les droits des individus.
Quelques dispositions prévues par la loi congolaise.

L'Internet, en tant que service dont la nature est la correspondance privée, relève du régime du secret sans réserve sous réserve des cas d'interception judiciaire ou administrative prévu par la loi.

L'article 176 de la loi 8-2001 du 12 novembre 2001 portant liberté de l'information et de communication stipule que : "l'Internet en tant que service dont la nature est la correspondance privée, relève du régime du secret sous réserve des cas d'interception judiciaires ou administratives prévus par loi".

Les défis à relever sont légion.  Ils consistent entre autres a :

· vulgariser l'outil informatique;

· renforcer les capacités de la société civile à travailler sur la question de la vie privée électronique qui est un sujet qui concerne tous les Congolais;

· sensibiliser les Congolais sur la vie privée électronique au regard du nombre croissant d'utilisateurs de l'Internet et des téléphones cellulaires;

· documenter les atteintes à la vie privée en ce qui concerne les TIC;

· mener des actions tous azimuts pour combattre l'ignorance des Congolais en matière de vie privée.

IV- Intégrer la recherche sur les TIC dans les projets communautaires

1- Intégrer la recherche sur les TIC dans les projets communautaires

Le Responsable de l'Académie CISCO au  Congo, a d'abord parlé des projets TIC qui ont réussi ainsi que ceux en cours d'exécution.  Il a, par exemple, parle de la connexion à la fibre optique, le campus numérique de l'université Marien Ngouabi et le  projet COSELEARN de création d'une université virtuelle au Congo.

Il a été noté que les TIC sont d'un grand apport dans la recherche, car il est possible entre autres :

· d'utiliser des bibliothèques virtuelles;

· d'organiser des vidéo conférences;

· d'échanger de la documentation sur Internet;

· d'initier des projets de formation en ligne.

Les participants ont voulu connaître les grandes lignes de réduction de la fracture numérique et comment impliquer les communautés dans les recherches. Ainsi, il a été proposé ce qui suit.

· continuer la vulgarisation des TIC;

· faire bénéficier l'intérieur du pays des TIC;

· banaliser les cyber cafés en réduisant les prix et en diversifiant les fournisseurs d'accès;

· faciliter les procédures d'acquisition et d'installation des VSAT pour de bonnes connexions;

· enlever toute taxe sur  l'importation de matériel informatique.

2- TIC et développement

Ce thème a été présenté par un étudiant de l'université Marien Ngouabi. Il s'avère nécessaire de vulgariser les TIC au Congo.

a)- Dans le secteur de l'éducation:

· encourager l'essor d'une nouvelle génération familiarisée avec les TIC;

· introduire les TIC à grande échelle dans l'enseignement;

· créer un centre d'innovation technique à l'université Marien Ngouabi. Celui-ci sera géré par les enseignants et chefs d'entreprise.

b)- Accessibilité des TIC, notamment sur le plan financier:

· utiliser des TIC moins onéreuses dans les zones rurales;

· créer des télé-centres partout dans le pays et dans les écoles.

c)- La jeunesse:

· créer un organisme pour la jeunesse afin de faire progresser la mise en œuvre des TIC au Congo.

3- Impliquer la communauté dans la recherche

"Les TIC permettent aujourd'hui d'améliorer les conditions de vie des populations", a déclaré la Présidente d'AZUR Développement. Ainsi, les recherches peuvent concerner plusieurs domaines comme la santé et l'économie.

Les  étudiants ont été invités à s'engager dans la recherche sur  l'utilisation des TIC. Il y a plusieurs aspects qui peuvent être étudiés, comme l'impact du téléphone cellulaire au sein des communautés rurales. Il y a également beaucoup d'opportunités de soutien technique et financier pour les projets de recherche dans le domaine des TIC.

Par ailleurs, la recherche permettra de :

· documenter les projets communautaires utilisant les TIC, et

· les orienter.

Les participants ont également pris connaissance du réseau de la "Société Civile Africaine pour la Société de l'Information (ACSIS)". Ce réseau regroupe la société civile africaine et travaille activement pour la prise en compte des préoccupations de la cette société civile dans le processus du sommet mondial sur la société de l'information (SMSI).


V- Comprendre les e-stratégies nationales et régionales / Politique des TIC en Afrique.
L'expression "Gouvernance de l'Internet" soulève deux  questions, a déclaré le Directeur des Nouvelles Technologies de la Communication du Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies:

· qu'est ce que l'Internet?

· que signifie gouverner l'Internet?

L'historique de l'Internet a été présenté aux participants, son mode de fonctionnement et ses différents acteurs. Internet a besoin d'être gouverné afin de faire face aux diverses fraudes et violations constatées ici et là.

Pour comprendre les e-stratégies nationales et régionales, les politiques des TIC en Afrique, il faudrait créer une société africaine de l'information qui vise à soutenir et accélérer le développement socio-économique de toute la région, car les ressources africaines en information existent et répondent aux besoins des gouvernements, des milieux d'affaires, de la culture, de l'énergie, de la santé, des transports et de la gestion des ressources naturelles.

Les objectifs stratégiques à atteindre seraient:

· permettre à l'information de circuler de façon continue;

· améliorer et créer des services d'information et de communication;

· créer un réseau continental d'information et de télécommunications;

· tirer les plus grands avantages possibles des ressources en information disponible;

· créer une nouvelle génération d'Africains capables d'utiliser les TIC pour le développement de leur pays; et

· relier l'Afrique au reste du monde, en favorisant l'échange bilatéral des TIC et en exportant des produits et des services intellectuels africains vers le reste du monde.

Plan d'action pour atteindre ces objectifs

Chaque Etat africain devra étudier comment intégrer les mesures suivantes dans les plans et programmes nationaux :

· élaborer un plan directeur pour la mise en place d'infrastructure nationale des TIC et des télécommunications;

· créer un organisme de régulation puissant, indépendant des opérateurs de télécommunications, de leur ministère pour stimuler et réglementer les partenariats entre les secteurs public et privé;

· veiller au respect de l'objectif de service universel;

· étudier les politiques fiscales relatives aux droits, taxes et patentes; 

· éliminer ou réduire considérablement les droits d'importation, taxes et autres obstacles de caractère légal à l'utilisation des TIC; 

· élaborer et adopter un plan d'actions national à partir du plan d'actions international adopté en décembre 2003 à Genève;

· mettre en œuvre des activités et organiser des réunions nationales;

· sensibiliser l'opinion publique au volontariat dans la société de l'information (société civile, jeunes, gouvernements, entreprises);

· faire l'inventaire des expériences existantes.

VII- Suivi du symposium

Pour le suivi du symposium, les participants ont décidé ce qui suit :

· un groupe de discussion sera mis en place auquel seront invités les participants au symposium et d'autres personnes qui n'y ont pas pris part. Ainsi sera-t-il créé un réseau pour garder la dynamique constatée au symposium;

· les publications du symposium seront mis sur le site Web "Public Voice" (http://www.thepublicvoice.org/events/brazzaville05/) d'EPIC.

Par ailleurs l'évaluation a permis de relever les avis des participants sur les activités futures. Ainsi, plusieurs d'entre eux ont fait part de leurs intérêts.

	· TIC et entreprise

· TIC et éducation des enfants

· Utiliser Internet dans le cadre de la recherche universitaire

· TIC et objectifs  du millénaire pour le développement (OMD)

· TIC et culture;

· TIC et personnes handicapées;

· TIC et gestion des écosystèmes forestiers et aquatiques

· TIC et le secteur industriel
	· ;

· TIC et propriété intellectuelle;

· TIC et sociologie;

· TIC et gestion des projets;

· TIC au Congo: existe-t-il des compétences nationales ?

· Logiciels libres : opportunités et enjeux;

· Conception des sites Web;

· TIC et recherche de financement;

· TIC et santé

· TIC et vie associative


Ce symposium a permis de partager la compréhension de l'utilisation des TIC et les défis auxquels il faut faire face. Le mérite aura été d'avoir énuméré plusieurs propositions et approches pour favoriser la recherche et le développement des TIC au Congo. Celles-ci ne pourront être appliquées que si les moyens nécessaires sont disponibles.

Les travaux de ce symposium sont donc un appel au Gouvernement, aux universités, aux organisations internationales, à la société civile et au secteur privé à soutenir davantage des activités pour assurer l'entrée du Congo dans la société de l'information.

Les propositions énumérées dans ce document peuvent servir de base pour élaborer d'autres projets et renforcer les activités en cours sur les TIC.

Les activités du réseau ACSIS consistent à :


informer, former, conseiller, promouvoir, défendre, bâtir des partenariats;


faciliter l'émergence des réseaux et développer les compétences autour des TIC.





Ainsi, ACSIS a déjà:


contribué amplement à la réalisation des documents officiels du SMSI ainsi que ceux de la Déclaration de la société civile;


contribué à améliorer le fonctionnement du Bureau de la société civile dans le processus du SMSI;


mené des forums en ligne sur les sujets capitaux traitant de l'usage des TIC pour le développement;


les caucus de la jeunesse, les sciences et technologies sont tous dirigés par les membres d’ACSIS.





V- Gouvernance de l'Internet
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